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CAA : Cour administrative d’appel
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Cass. : Cour de cassation
CCA : Cahier des clauses administratives
CCH : Code de la construction et de l’habitation
CCP : Code de la commande publique
CE : Conseil d’État
CGPPP : Code général de la propriété des personnes publiques
C. urb. : Code de l’urbanisme
CCAG Travaux : Cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de travaux
DAJ : Direction des affaires juridiques du ministère de l’Économie et des Finances
JO : Journal officiel
JOUE : Journal Officiel de l’Union Européenne
MIQCP : Mission interministérielle pour la Qualité des Constructions publiques
MOE : Maître d’œuvre
MOA : Maître d’ouvrage
SPS : Sécurité et protection de la santé
TA : Tribunal administratif
Introduction
La « réception » est une notion juridique cardinale du droit et de la pratique de la construction. Elle régit une étape essentielle des points de vue théorique et opérationnel dans les opérations de construction.
Le droit applicable à la réception se trouve dès lors relié à une grande part du droit applicable aux opérations immobilières, qu’il s’agisse de ce qui la conditionne (qualification juridique de l’opération, environnement contractuel et organisationnel de l’opération, déroulement du chantier, etc.) ou de ce qui en découle (mise à disposition de l’ouvrage, mise en service, garanties légales et contractuelles, etc.).
Dans le présent ouvrage, on s’attache pour chacun des principaux éléments abordés, à rappeler les bases légales et réglementaires applicables, à fournir des illustrations jurisprudentielles, à identifier les bonnes pratiques et les points de vigilance, ainsi qu’à fournir des exemples de clauses ou de rédactions.
S’agissant des illustrations jurisprudentielles, leur sélection s’est opérée en fonction de leur portée opérationnelle pour les praticiens plutôt que pour leur portée théorique, même si parfois les deux motifs d’intérêt se rejoignent.
S’agissant des exemples de clauses ou de rédactions, afin de les rendre le plus lisible possible, et donc pour mettre en relief les points importants qu’elles comportent, on s’est délibérément placé dans les hypothèses les plus élémentaires (ex. : pas de maîtrise d’ouvrage déléguée, un entrepreneur unique, un maître d’œuvre distinct du maître d’ouvrage, un ouvrage unique à réceptionner, etc.). Ces exemples de clauses ou de rédactions sont aisément adaptables à des situations plus complexes dès lors qu’on aura compris leur sens et leur portée.
Le vocabulaire utilisé est choisi et harmonisé pour rendre le propos le plus aisément visualisable et donc compréhensible. Ainsi, par exemple, à moins qu’une nuance doive être apportée sur un point de droit, on retiendra systématiquement les termes « maître d’ouvrage » plutôt que « pouvoir adjudicateur » ou « représentant du pouvoir adjudicateur », et « entrepreneur » ou « entreprise » plutôt que « titulaire » à moins, dans ce dernier cas, que le titulaire ne soit pas seulement chargé de travaux mais également de services.
Si le régime juridique de la réception diffère selon que les travaux s’inscrivent dans le cadre de l’exécution d’un contrat administratif ou d’un contrat de droit privé, l’essentiel relève de traits communs que l’on présentera dans un premier temps (chapitre 1) avant d’aborder en détail les spécificités du régime de la réception des travaux dans les marchés de droit privé (chapitre 2) puis dans les marchés de droit public (chapitre 3).
On rappellera, à cet égard, que des marchés publics de travaux, c’est-à-dire des marchés de travaux soumis au Code de la commande publique, peuvent être des contrats de droit privé s’ils sont passés par un acheteur privé soumis audit code.
Mais au-delà des marchés de travaux à proprement parler, c’est-à-dire ceux pour lesquels la réalisation d’un ouvrage est l’objet principal, divers autres contrats de droit privé ou de droit public comportent la réalisation de travaux qui donnent lieu à une réception mais également à une autre opération, qui peut être une livraison, une remise d’ouvrage à un tiers, ou une mise à disposition d’un tiers, ces tiers étant autres que le maître d’ouvrage.
On présentera donc ces principaux contrats en explicitant notamment comment s’articulent la réception et cette autre opération qui affecte le sort de l’ouvrage réalisé (chapitre 4).
Enfin, divers formulaires ou documents-types sont rassemblés sous forme d’annexes.
On s’efforce, tout au long de cet ouvrage, de faire appel à des schémas et tableaux afin de faciliter la compréhension et la mémorisation, au prix, parfois, d’une certaine simplification.
Dans le même souci de clarté et de simplicité, on s’attachera, en règle générale, à ne présenter que l’état actuel des textes et de la jurisprudence applicable. Par exception, lorsqu’évoquer l’état antérieur du droit contribuera à expliciter le droit positif en vigueur, ou à souligner une évolution récente importante (par exemple entre la version de 2017 de la norme NF P 03-001 et sa version antérieure, ou entre les versions 1976, 2009 et 2021 du CCAG Travaux), on dérogera à cette règle générale.
L’auteur espère vivement que le présent ouvrage vous sera utile.
Bonne réception !

Chapitre 1
Généralités sur la réception dans les marchés de travaux en droit privé et en droit public
1.1Notion de marché de travaux en droit privé et en droit public
Le cadre juridique de la réception des travaux réalisés dans le cadre de marchés publics repose, en premier lieu, sur le Code de la commande publique, qui transpose les directives européennes « Marchés » et « Concessions » de 2014(1). Il est entré en vigueur le 1er avril 2019.
Il réunit, à l’issue d’une démarche de codification à droit constant, 30 textes antérieurs ainsi que les principales règles issues de la jurisprudence administrative.
Organisé en suivant la chronologie de la vie d’un contrat, il comporte notamment des dispositions relatives à l’exécution des marchés publics, en particulier en matière de travaux.
Les marchés publics sont des contrats conclus par un ou plusieurs acheteurs soumis au Code de la commande publique avec un ou plusieurs opérateurs économiques, pour répondre à leurs besoins en matière de travaux, de fournitures ou de services, en contrepartie d’un prix ou de tout équivalent(2).
[image: ]Fig. 1.01 Schéma simplifié des textes applicables aux contrats de la commande publique

Si l’on utilise communément l’expression « réception des travaux » (le CCAG Travaux y a lui-même recours : art. 12.3.2), il est plus approprié d’utiliser l’expression « réception de l’ouvrage ». Cela appelle quelques précisions de vocabulaire.
De la façon la plus générale possible, le Code civil distingue, parmi les différentes « espèces principales de louage d’ouvrage et d’industrie », « [c]elui des architectes, entrepreneurs d’ouvrages et techniciens par suite d’études, devis ou marchés »(3).
Parmi les contrats de louage d’ouvrage portant sur la réalisation de travaux, il convient de distinguer ceux passés par les acheteurs soumis au Code de la commande publique (CCP), à savoir les personnes publiques et les personnes privées sous influence publique déterminante(4).
Les marchés publics relevant du Code de la commande publique passés par des personnes morales de droit public sont le plus généralement des contrats administratifs(5).
Important
Il faut néanmoins noter que les marchés publics passés par des personnes privées (n’agissant pas en qualité de mandataire d’une personne publique) sont des contrats de droit privé. Tel est le cas, par exemple, des marchés de travaux passés par une société d’économie mixte, ou par une société publique locale, lorsqu’elles n’agissent pas comme maîtres d’ouvrage délégués.



[image: ]Fig. 1.02 Distinction entre marchés publics de travaux de droit privé et marchés publics de travaux de droit public

Les marchés publics de travaux ont pour objet(6) :
1° Soit l’exécution, soit la conception et l’exécution de travaux dont la liste figure dans un avis annexé au Code de la commande publique ;
2° Soit la réalisation, soit la conception et la réalisation, par quelque moyen que ce soit, d’un ouvrage répondant aux exigences fixées par l’acheteur qui exerce une influence déterminante sur sa nature ou sa conception.
Un ouvrage est le résultat d’un ensemble de travaux de bâtiment ou de génie civil destiné à remplir par lui-même une fonction économique ou technique. C’est donc « l’ouvrage » qui a vocation à être réceptionné, et non les différents « travaux » qui ont abouti à sa réalisation.
Lorsqu’un marché public porte sur des travaux et sur des fournitures ou des services, il est un marché de travaux si son objet principal est de réaliser des travaux(7).
Ainsi que le précise le Code civil, « Lorsqu’on charge quelqu’un de faire un ouvrage, on peut convenir qu’il fournira seulement son travail ou son industrie, ou bien qu’il fournira aussi la matière »(8).
Un marché doit être qualifié de marché public de fournitures, et non de travaux, s’il comprend seulement à titre accessoire, des travaux de pose et d’installation(9).
Les marchés publics de conception-réalisation sont des marchés publics de travaux permettant à l’acheteur de confier à un opérateur économique une mission portant à la fois sur l’établissement des études et l’exécution des travaux(10).
« L’ouvrage », objet d’un marché de travaux, et le marché de travaux lui-même, ne doivent pas être confondus avec « l’opération ». Il y a opération de travaux lorsque l’acheteur prend la décision de mettre en œuvre, dans une période de temps et un périmètre limité, un ensemble de travaux caractérisé par son unité fonctionnelle, technique ou économique(11).
Enfin, on précisera que les travaux publics sont, conformément à la jurisprudence, des travaux immobiliers réalisés par ou pour le compte d’une personne publique dans un but d’intérêt général(12).
L’ouvrage public, à moins qu’il ne soit qualifié tel par la loi, est pour sa part un ouvrage immobilier résultant d’un travail de l’homme, affecté à l’utilité publique :
Selon le Conseil d’État, « […] La qualification d’ouvrage public peut être déterminée par la loi. Présentent aussi le caractère d’ouvrage public notamment les biens immeubles résultant d’un aménagement, qui sont directement affectés à un service public, y compris s’ils appartiennent à une personne privée chargée de l’exécution de ce service public […] »(13).
Ces deux notions (travaux publics et ouvrage public) se distinguent donc, et se distinguent également de la notion de marché public de travaux, ou encore de celle de domaine public(14).
[image: ]Fig. 1.03 Distinction entre opération, ouvrage, et travaux



1.2Intervenants à la réception de travaux en droit privé et en droit public
Avant d’identifier les rôles, les missions et les responsabilités des différents acteurs concernés par la réception des travaux, en marchés de travaux tant publics que privés, il convient de faire les rappels suivants.

1.2.1Dans les marchés de travaux de droit privé
La norme NF P 03-001 comporte un article 3 « Termes et définitions », qui identifie les principaux intervenants d’une opération de construction.
Elle retient un vocabulaire très général, avec les termes « contractants », « parties contractantes », ou « parties » pour désigner les personnes physiques ou morales liées par le marché de travaux qu’elles ont conclu(15).
On retient, plus spécifiquement, l’expression de « maître de l’ouvrage » pour désigner la personne physique ou morale pour le compte de laquelle les travaux ou ouvrages sont exécutés(16).
Le « maître d’œuvre » est identifié comme étant, pour la partie relative au marché de travaux, la personne physique ou morale qui, pour sa compétence, peut être chargée par le maître de l’ouvrage :
	de l’assister pour la consultation des entreprises et pour la conclusion du ou des marchés avec le ou les entrepreneurs ;

	de diriger l’exécution du ou des marchés de travaux ;

	de l’assister pour la réception des ouvrages et le règlement des comptes avec les entrepreneurs(17).


La fonction de maîtrise d’œuvre est notamment exercée, entre autres, par les architectes.
Le coordinateur « ordonnancement pilotage coordination (OPC) » est la personne physique ou morale chargée par le maître de l’ouvrage d’assumer les prestations de liaison, d’ordonnancement, de coordination et de pilotage du chantier : ces prestations portent sur l’analyse des tâches élémentaires de construction, la détermination de leurs enchaînements dans le respect des délais contractuels fixés, l’harmonisation dans le temps et dans l’espace des actions des intervenants, aux différents stades d’avancement des travaux, de la définition et de l’organisation du chantier, lors des études d’exécution et de synthèse, lors des opérations de réception, jusqu’à la levée des réserves(18).
Les tâches de coordination OPC peuvent être assumées par un entrepreneur, par le maître d’œuvre ou par un intervenant extérieur à la maîtrise d’œuvre et à l’entreprise.
Le « chargé de synthèse » est la personne physique ou morale à laquelle le maître de l’ouvrage confie la tâche d’assurer, pendant la phase d’études d’exécution (en cas de dévolution des travaux en lots séparés), la cohérence spatiale des éléments d’ouvrage émanant de tous les lots ou corps d’état. Cela se traduit par les plans de synthèse (établis au niveau du détail d’exécution), produits dans des délais arrêtés avec le coordinateur OPC(19).
Les tâches de chargé de synthèse peuvent être assumées par un entrepreneur, par le maître d’œuvre, ou par un intervenant extérieur à la maîtrise d’œuvre et à l’entreprise.
Le maître d’œuvre et le coordinateur OPC lorsque cette mission n’est pas confiée au maître d’œuvre, participent obligatoirement à la « synthèse ».
On retient le terme « entrepreneur » pour désigner la personne physique ou morale qui a la charge de réaliser les travaux ou ouvrages(20).
On distingue ensuite l’« entrepreneur général », entrepreneur titulaire d’un marché unique qui a pour objet l’ensemble des travaux concourant à la réalisation d’un même ouvrage(21).
Pour leur part, les « entrepreneurs groupés » sont les entrepreneurs, titulaires, conjoints ou solidaires d’un marché, pour l’exécution de travaux concourant à la réalisation d’un même ouvrage. L’un d’eux est choisi comme mandataire(22).
Les entrepreneurs groupés sont « solidaires » lorsque chacun d’eux est engagé pour la totalité du marché et doit pallier une éventuelle défaillance de ses partenaires, ; ils sont « conjoints » lorsque, les travaux étant divisés en lots dont chacun est assigné à l’un des entrepreneurs, chacun d’eux est engagé pour le ou les lots qui lui sont assignés.
La norme NF P 03-001(23) précise que le « mandataire » est l’un des entrepreneurs groupés, personne physique ou morale choisie par eux, pour assurer les fonctions dévolues à la personne désignée par ce terme dans les documents du marché (représentation et coordination des membres du groupement). Il peut être solidaire de chacun des autres entrepreneurs dans les obligations contractuelles de celui-ci à l’égard du maître de l’ouvrage si le marché le prévoit.
Les « entrepreneurs séparés » (c’est-à-dire non groupés) sont les entrepreneurs ayant signé indépendamment les uns des autres des marchés relatifs à des travaux concourant à la réalisation d’un même ouvrage(24).
La norme identifie également le « sous-traitant », personne physique ou morale à laquelle un entrepreneur appelé entrepreneur principal confie, par un sous-traité et sous sa responsabilité, l’exécution d’une partie du contrat d’entreprise conclu avec le maître de l’ouvrage(25).
Le « contrôleur technique » est la personne physique ou morale intervenant conformément à l’article L. 111-25 du Code de la construction et de l’habitation pour remplir la mission de contrôle technique(26).
La norme évoque également le « coordonnateur sécurité protection de la santé (coordonnateur SPS) », qui est la personne physique ou morale en charge, sous la responsabilité du maître de l’ouvrage, de la coordination en la matière(27).


1.2.2Dans les marchés de travaux de droit public
En droit public et en droit privé, les « acheteurs » sont les personnes juridiques qui passent un marché public, soit en qualité de « pouvoir adjudicateur », soit en qualité d’« entité adjudicatrice », selon leurs caractéristiques définies par le Code de la commande publique, avec un ou plusieurs opérateurs économiques(28).
En matière de travaux, on a recours à la notion de « maître d’ouvrage »(29) ou « maître de l’ouvrage » selon le CCAG Travaux 2009(30). Si cette notion, inconnue du droit européen, a disparu du droit de la commande publique depuis la réforme entrée en vigueur en 2016, elle demeure d’usage en phase d’exécution des travaux.
Le CCAG Travaux 2009 définissait cette notion de la façon suivante(31) :
« Le maître de l’ouvrage est le pouvoir adjudicateur pour le compte duquel les travaux sont exécutés. Lorsque le marché est conclu par une entité adjudicatrice, les dispositions applicables au pouvoir adjudicateur s’appliquent à l’entité adjudicatrice ».
Le CCAG Travaux 2021 définit désormais cette notion de la façon suivante(32) :
« Le maître d’ouvrage est l’acheteur pour le compte duquel les travaux sont exécutés dans le cadre d’un marché de travaux ».
L’ouvrage étant réalisé pour son compte, le maître d’ouvrage est donc seul, en droit, à pouvoir réceptionner l’ouvrage.
Selon les CCAG Travaux 2009, le « représentant du pouvoir adjudicateur » était le représentant du maître de l’ouvrage, dûment habilité par ce dernier à l’engager dans le cadre du marché et à le représenter dans l’exécution du marché(33). Il a donc vocation à prendre la décision de réception au nom du maître d’ouvrage. Cette définition ne figure plus à l’article 2 du CCAG Travaux 2021, mais la notion continue d’y apparaître (art. 12.4).
En pratique, il peut s’agir, soit d’un agent du maître de l’ouvrage, soit d’un représentant de son mandataire en cas de mandat de maîtrise d’ouvrage.
Toujours selon le CCAG Travaux 2009, le « maître d’œuvre » était la personne physique ou morale, publique ou privée, qui, en raison de sa compétence technique, est chargée par le maître de l’ouvrage ou son mandataire de diriger l’exécution des marchés de travaux, de lui proposer leur règlement et de l’assister lors des opérations de réception ainsi que pendant la période de garantie de parfait achèvement, afin d’assurer la conformité architecturale, technique et économique de la réalisation du projet objet du marché.
Le CCAG Travaux 2021 en donne la définition suivante, qui ne s’en écarte pas sur le fond, en particulier en ce qui concerne son rôle lors de la réception : « la personne physique ou morale, publique ou privée, qui, en raison de sa compétence technique, est chargée par le maître d’ouvrage ou son mandataire d’une mission globale visant à apporter une réponse architecturale, technique et économique au programme défini par le maître d’ouvrage pour la réalisation d’une opération objet du marché. À ce titre, le maître d’œuvre est notamment chargé de diriger l’exécution des marchés de travaux, de lui proposer leur règlement ou de l’assister lors des opérations de réception ainsi que pendant la période de garantie de parfait achèvement. »(34).
Le CCAP – ou tout autre document en tenant lieu – du marché mentionne le nom et les coordonnées du maître d’œuvre. Si le maître d’œuvre est une personne morale, il désigne la personne physique qui a seule qualité pour le représenter, notamment pour signer les ordres de service.
Le « titulaire » est l’opérateur économique qui conclut le marché avec le maître d’ouvrage. En cas de groupement d’opérateurs économiques, le titulaire désigne le groupement, représenté par son mandataire.
Le « sous-traitant direct » est le sous-traitant du titulaire ou, dans le cas d’un groupement d’opérateurs économiques, le sous-traitant de l’un des membres du groupement(35).
Le « sous-traitant indirect » est le sous-traitant d’un sous-traitant, dénommé entrepreneur principal du sous-traitant indirect(36).
[image: ]Fig. 1.04 Distinction entre maître d’ouvrage, maître d’œuvre et entrepreneur




1.3Notion de réception dans les marchés de travaux de droit privé et de droit public
La réception est définie en ces termes par le Code civil à l’article 1792-6, al. 1 : « La réception est l’acte par lequel le maître de l’ouvrage déclare accepter l’ouvrage avec ou sans réserves.
Elle intervient à la demande de la partie la plus diligente, soit à l’amiable, soit à défaut judiciairement. Elle est, en tout état de cause, prononcée contradictoirement ».
Cette définition est valable tant du point de vue du droit privé que du point de vue du droit public, même si la procédure y conduisant varie selon les clauses applicables (Norme NF P 03-001, CCAG Travaux, clauses particulières éventuelles).
Le Code civil évoque deux formes de réception, à savoir :
	la réception amiable, qui correspond à la réception par le maître d’ouvrage décidée par ce dernier ;

	la réception judiciaire qui est la réception par le maître d’ouvrage sur décision du juge


Mais la jurisprudence judiciaire a également admis la réception tacite, sur laquelle on aura l’occasion de revenir.
Les réceptions partielles sont prévues et organisées par le CCAG Travaux 2021(37). Elles interviennent, sauf stipulations différentes du CCAP, lorsque le marché a prévu pour « une tranche de travaux, un ouvrage ou une partie d’ouvrage, un délai d’exécution distinct du délai d’exécution de l’ensemble des travaux ». Les modalités de réception partielle sont identiques à celles d’une réception totale.
Si des réceptions partielles sont possibles, chaque réception est en revanche unique, en ce sens qu’elle est prononcée dans une unité de temps, sans phase provisoire ; elle est considérée comme acquise nonobstant l’existence de réserves (hormis le cas particulier de la réception « sous réserve » – cf. infra).
Un système de « double réception », reposant sur une réception provisoire suivie d’une réception définitive, a existé avant 1978. Il a été abandonné pour celui de la réception unique au profit d’un aménagement contractuel de la phase précédent la réception unique (phase de mise en service industriel préalable à la réception, par exemple s’agissant d’ouvrages comportant une part importante de process tels qu’unités de traitement de déchets, de production d’eau potable, de traitement d’eaux usées, etc.).
Pour l’essentiel, ainsi qu’on y reviendra, la réception :
	transfère la garde de l’ouvrage du constructeur au maître d’ouvrage ;

	marque le point de départ des délais, des responsabilités et des garanties ;

	couvre les éventuels vices apparents non signalés.


Il importe de ne pas confondre :
	la réception et les opérations ou étapes préalables à la réception : ces dernières constituent les actes conduisant à la décision du maître d’ouvrage de réceptionner ou non l’ouvrage ;

	la réception et la prise de possession : cette dernière est un des éléments constitutifs de la réception mais ne vaut pas, à elle seule, réception ;

	la réception et la mise en service : cette dernière n’implique pas nécessairement que l’ouvrage ait été réceptionné ;

	la réception et la livraison (en particulier en matière de promotion immobilière) : cette dernière est l’acte par lequel le vendeur remet l’ouvrage à l’acquéreur après sa réception par le vendeur auprès de l’entrepreneur.




1.4Réception d’ouvrages en cotitularité d’autorisations d’urbanisme ou en co-maîtrise d’ouvrage dans les marchés de travaux de droit privé et de droit public
1.4.1Réception d’ouvrages en cotitularité d’autorisations d’urbanisme
Le développement de la mixité sociale des opérations de construction de logement amène de plus en plus fréquemment la situation dans laquelle un organisme de logement social et un promoteur privé se répartissent la maîtrise d’ouvrage à l’intérieur d’une opération globale.
Chaque maître d’ouvrage réceptionne alors les ouvrages dont la réalisation lui incombe aux termes de la convention de co-maîtrise d’ouvrage.
À titre d’exemple, le promoteur peut être bénéficiaire d’une promesse de vente d’une unité foncière sur laquelle les parties décident la réalisation d’un programme immobilier composé de plusieurs bâtiments à usage d’habitation, impliquant la division du terrain en plusieurs lots.
Dans le cadre de l’opération, les parties déposent une demande de permis de construire valant division en cotitularité sur l’ensemble du terrain permettant la construction des bâtiments.
Compte tenu du caractère unique du permis de construire valant division et autres éventuelles autorisations administratives rendues nécessaires par le projet, les parties ont vocation à fixer par convention l’organisation de leurs rapports dans le cadre du dépôt, de l’obtention et de l’exécution du permis de construire valant division, et ce jusqu’à l’obtention de la conformité administrative après réception de leurs programmes respectifs.
Exemple


Article [X] – Modalités de dépôt des déclarations attestant l’achèvement et la conformité des travaux (DAACT)
Les parties sont convenues de procéder respectivement au dépôt d’une DAACT par programme de construction dont chacune d’elles a la charge.
Il est dès lors convenu que chacune des parties souscrira, pour
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1.5Réception et règles d’urbanisme








1.6Réception outre-mer dans les marchés de travaux de droit privé et de droit public


1.7Réception d’un ouvrage construit à l’étranger pour le compte d’une personne publique



	
	






1.8Incidences de la loi ESSOC en matière de réception d’ouvrages de bâtiments privés et publics


1.9BIM et réception dans les marchés de travaux de droit privé et de droit public
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